
COMMUNAUTE URBAINE
CREUSOT MONTCEAU

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DECISIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE

SEANCE DU
30 AVRIL 2026

RAPPORT N° VI-4
26SGADB0038

Nombre de conseillers en exercice :
25

Nombre de conseillers présents :
24

Date de convocation :
23 avril 2026

Date d'affichage :
4 mai 2026

OBJET:
Contrôle et entretien des points d'eau incendie 
sur le territoire communautaire - Autorisation 
préalable de signature d'un accord-cadre à 
bons de commande passé sur appel d'offres 
ouvert

Nombre de Conseillers ayant pris
part au vote: 25

Nombre de Conseillers ayant voté
pour : 25

Nombre de Conseillers ayant voté contre : 0

Nombre de Conseillers s'étant
abstenus : 0

Nombre de Conseillers :

• ayant donné pouvoir : 1

• n'ayant pas donné pouvoir : 0

L'AN DEUX MILLE VINGT-SIX, le 30 avril à seize heures le 
Bureau communautaire, régulièrement convoqué, s'est réuni 
en séance technopole hub&go rez de jardin - 71200 LE 
CREUSOT , sous la présidence de Mme Isabelle LOUIS, 
présidente.

ETAIENT PRESENTS :
M. Thierry BUISSON - M. Yohann CASSIER - Mme Chantal 
CORDELIER - M. Gérard DURAND - Mme Pascale FALLOURD 
- M. Guillain GILLIOT - M. Jean-François JAUNET - Mme 
Florence PAUCHARD - Mme Viviane PERRIN - M. Alain 
PHILIBERT - M. Cyrille POLITI - M. Marc REPY - Mme Anne 
SEVIN
VICE-PRESIDENTS

Mme Béatrice BARNAY - Mme Magali DOUHERET - Mme 
Céline JACQUET - M. Sébastien LATINO - M. Jean-Paul 
LUARD - Mme Alexandra MEUNIER - M. Guy MIKOLAJSKI - 
Mme Sandra OSMAN - M. Alain ROBERT - M. Enio SALCE -
CONSEILLERS DELEGUES

ETAIENT ABSENTS & EXCUSES :

M. BONNAND (pouvoir à M. JAUNET)

SECRETAIRE DE SEANCE :
 
Mme Béatrice  BARNAY





Le BUREAU de la COMMUNAUTE URBAINE du CREUSOT MONTCEAU-LES-MINES,

Compétent en application de la délibération du conseil de communauté en date du 16 avril 2026, devenue 
exécutoire le 21 avril 2026, donnant délégation de compétences au bureau et à la présidente, 
conformément à l'article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L.2124-2, L.2125-1-1°, R.2161-2 à R.2161-5, R.2162-1 à R.2162-6, R.2162-13 et R.2162-
14 du Code de la commande publique relatifs à la passation des accords-cadres à bons de commande sur 
appel d’offres ouvert,

Le rapporteur expose :

« La Communauté Urbaine Creusot Montceau est compétente en matière de service d’incendie et de 
secours sur son territoire. Dans ce cadre et conformément au règlement départemental de défense 
extérieure contre l’incendie approuvé par le préfet le 1er mars 2017, la Communauté doit procéder 
notamment aux contrôles règlementaires de l’ensemble des ouvrages de protection contre l’incendie, ainsi 
qu’à leur réparation le cas échéant.

Le parc communautaire est composé d’environ 1698 poteaux et bouches incendie publics et environ 21 
points d’eau naturels ou artificiels publics.

Une consultation sera prochainement lancée afin de retenir une entreprise qui aura la charge de contrôler 
le bon fonctionnement des points d’eau incendie en débit-pression et également d’entretenir et réparer les 
poteaux et bouches incendie.

Ce marché sera alloti de la façon suivante :

- Lot 1 : contrôle des points d’eau incendie comprenant :
o Une campagne de contrôles de débit-pression tous les 3 ans par roulement sur les 32 

communes, ce qui représente environ 660 points d’eau incendie par an.
o Un contrôle de bon fonctionnement du reste du parc tous les ans
o Des interventions ponctuelles en cas de création de nouveaux points d’eau incendie ou 

de demande particulière.

- Lot 2 : réparations des points d’eau incendie jugés défectueux ou en mauvais état qui 
nécessiteraient le remplacement de pièces

La durée de l’accord-cadre sera de 1 an renouvelable 3 fois pour une durée de 12 mois. Le marché ne 
concernera pas les communes de Perreuil et Essertenne, pour lesquelles les prestations ont été déléguées 
au Syndicat mixte de l’eau Morvan Autunois Couchois (SMEMAC), gestionnaire des réseaux d’eau potable.

Le montant total de ces prestations, pour l’ensemble des lots, est estimé à 100 000 €HT maximum par an, 
soit 400 000 € HT pour 4 ans.

Il est donc demandé au bureau communautaire, à titre préalable, d’autoriser, Madame la Présidente, ou 
l’élu ayant délégation, en matière de marchés publics, à signer l’accord-cadre à conclure avec l’entreprise 
qui sera retenue à l’issue de la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. »

LE BUREAU,
Après en avoir débattu,
Après en avoir délibéré,

DECIDE



- D’autoriser Madame la Présidente, ou l’élu ayant délégation en matière de marchés publics à 
signer, à titre préalable, l’accord-cadre à bons de commandes passé en appel d’offres ouvert, 
pour le contrôle et l’entretien des points d’eau incendie sur le territoire communautaire, 
décomposé en 2 lots, pour une durée d’un an renouvelable 3 fois, à intervenir avec la ou les 
entreprises qui seront retenues à l’issue de la procédure de consultation avec un maximum de 
100 000 € HT par an soit 400 000 € HT pour les 4 ans ;

- D’imputer les dépenses sur la ligne correspondante du budget principal.

Certifié pour avoir été reçu
à la sous-préfecture le 4 mai 2026
et publié, affiché ou notifié le 4 mai 2026

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME

LA PRESIDENTE,

Isabelle LOUIS

LA PRESIDENTE,

Isabelle LOUIS

La secrétaire de séance,
Béatrice  BARNAY


